N / Réf : .. / ..

……………., le 7 juin 2006


Maire de …………………….


Hôtel de ville


 ………………………..

Objet : reconstitution de carrière de madame ……………………….

Monsieur le Maire,

Je souhaite vous faire part de différentes observations concernant le problème de reconstitution de carrière de Madame ………………... Celle-ci a été évoquée lors d’un entretien, auquel j’ai été convié, avec Mme ……………… et votre DRH. 

Lors de la reconstitution de carrière de Madame ………….. il a été tenu compte du décret n° 2002-869 du 3 mai 2002 modifiant certaines dispositions relatives à la fonction publique territoriale Article 6-1.

Art. 6-1. (Inséré par décret n° 2002-869 du 3 mai 2002, art. 2, JORF du 5) - Nonobstant les dispositions prévues par le statut particulier du cadre d'emplois de catégorie C auquel ils accèdent, les fonctionnaires territoriaux stagiaires qui avaient auparavant la qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire perçoivent le traitement correspondant à leur situation antérieure si ce traitement est supérieur à celui correspondant à l'échelon déterminé par ce statut particulier. Le traitement ainsi perçu est au plus égal à celui afférent à l'échelon terminal du grade auquel ils sont nommés. 

Après vérification, l’erreur viendrait du fait qu’on lui a appliqué les dispositions de l’article 6-1 sans également tenir compte de l’article 6-2 applicable à ce moment là, étant donné que le décret n° 92-850 du 28 août 1992 n’avait pas encore été modifié ( Article 8-1) .
Art. 6-2. (Inséré par décret n° 2002-869 du 3 mai 2002, art. 2, JORF du 5) - Lorsque l'application des dispositions des articles 5 et 7 aboutit à classer, lors de leur titularisation, les fonctionnaires territoriaux qui avaient auparavant la qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire à un échelon doté d'un indice de traitement inférieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur grade ou emploi précédent, les intéressés conservent, à titre personnel, le bénéfice de leur indice ou traitement antérieur jusqu'au jour où ils atteignent dans leur grade un échelon comportant un indice au moins égal, sans que l'indice ou traitement conservé puisse être supérieur au traitement indiciaire afférent à l'échelon terminal du grade auquel ils sont titularisés.
Au moment des faits, le décret des ATSEM ne prévoyait pas le détachement sur un nouveau grade, ce qui est le cas aujourd’hui avec le nouveau décret n° 92-850 du 28 août 1992 version consolidée au 19 novembre 2004 - version JO initiale. 

TITRE V : DETACHEMENT.

	Article 8-1 


	Créé par Décret n°2004-1226 du 17 novembre 2004 art. 11 (JORF 19 novembre 2004). 


Les fonctionnaires de catégorie C peuvent être détachés dans le présent cadre d'emplois si l'indice brut terminal de leur cadre d'emplois ou corps d'origine est au moins égal à l'indice brut terminal de l'échelle 4 de rémunération et s'ils justifient du certificat d'aptitude professionnelle "Petite enfance".

Il faut également prendre en compte les dates de signature de l’arrêté portant titularisation suite au détachement pour stage du 27 avril 2004 de Madame …………….., nommée au grade ATSEM 2ème . 

Vous constaterez qu’à cette date, les dispositions de l’article 8-1 du décret n° 92-850 du 28 août 1992 n’étaient pas encore mises en place, à compte du 19 novembre 2004.  
Donc antérieurement à cette date, le seul décret que l’on pouvez appliquer est celui portant  les dispositions qui concernent la mise en place pour les catégories C, décret n° 87-1107 du 30 décembre 1987 modifié par le décret n° 2002-869 du 3 mai 2002, JORF du 5, page 8937.article 6-2.

Art. 6-2. (Inséré par décret n° 2002-869 du 3 mai 2002, art. 2, JORF du 5) - Lorsque l'application des dispositions des articles 5 et 7 aboutit à classer, lors de leur titularisation, les fonctionnaires territoriaux qui avaient auparavant la qualité de fonctionnaire ou d'agent non titulaire à un échelon doté d'un indice de traitement inférieur à celui dont ils bénéficiaient dans leur grade ou emploi précédent, les intéressés conservent, à titre personnel, le bénéfice de leur indice ou traitement antérieur jusqu'au jour où ils atteignent dans leur grade un échelon comportant un indice au moins égal, sans que l'indice ou traitement conservé puisse être supérieur au traitement indiciaire afférent à l'échelon terminal du grade auquel ils sont titularisés. 

J’attire votre attention sur le fait que dans cette affaire, il est  impératif de tenir compte des dates des faits et des décrets en vigueur à cette période, et non pas les décrets depuis modifiés, qui sont donc ultérieurs à la signature de l’arrêté de Madame ……………………... 

Pour ma part, des erreurs involontaires ont fait que l’agent a eu un amoindrissement de son salaire et que le calcul de sa retraite en est faussé. Celle-ci devra être calculée sur l’indice terminal 351 au lieu de 337 actuellement.  

J’espère Monsieur le Maire, qu’au vue de ces explications techniques et pour rester conforme au textes de l’époque des faits, vous donnerez une suite favorable à la reconstitution de carrière de Madame ……………….., afin que celle-ci puisse recouvrer l’ensemble des ces droits.

…………………. vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de sa considération distinguée.

…………………………..  

……………………………….

